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L’Amérique de Trump


Le choc Trump n’en finit pas d’étendre ses effets. Il continue de révéler, y compris aux Américains, une Amérique que l’on ne connaissait pas. Celle, pour commencer, des soutiens dont le président Trump bénéficie toujours, après un an d’exercice du pouvoir et en dépit de ses multiples revirements et foucades. Qui sont au juste ces supporters inconditionnels qui, au-delà d’une éruption électorale, se reconnaissent dans l’action de leur champion ? Sylvie Laurent, Célia Belin et Paul Zajac s’emploient à cerner les traits de ce peuple inattendu.

L’élection surprise de 2017 a été aussi une défaite imprévue du Parti démocrate et, plus largement, de l’Amérique « libérale ». Accident de parcours ou résultat d’une dérive idéologique aux conséquences mal mesurées ? Mark Lilla met en évidence, à cet égard, les retombées perverses de la politique des identités.

L’actualité l’a encore rappelé récemment, avec le mouvement « Black Lives Matter », les rapports difficiles de la police avec une partie de la population sont à la source d’une des colères américaines. Didier Combeau analyse ces frictions à la lumière de la place et de la culture très particulières de l’institution policière aux États-Unis.

Les tensions raciales se manifestent aussi sur le terrain de la mémoire. Elles ont donné lieu aux incidents de Charlottesville autour de la destruction d’une statue du général Lee, chef d’état-major des armées du Sud esclavagiste lors de la guerre de Sécession. Roger Persichino interroge, à propos de ce cas exemplaire, la signification de ce procès au passé qui tend à se généraliser.

Donald Trump est l’héritier, quoi qu’il en ait, d’une donne internationale profondément changée, qui représente un défi pour les États-Unis. Quelle réponse peut-il lui apporter ? Tony Corn examine les options qui s’offrent à lui.







Sylvie Laurent

Le peuple de Trump


Sylvie Laurent est américaniste. Elle est notamment l’auteur de Martin Luther King. Une biographie intellectuelle et politique et de La Couleur du marché. Racisme et néolibéralisme aux États-Unis (Éd. du Seuil, 2015 et 2016). Dans Le Débat : « La bataille d’Obamacare » (no 184, mars-avril 2015) et « L’improbable M. Sanders » (no 190, mai-août 2016).


Déjà un an que Donald Trump a été élu président des États-Unis et sa normalisation dans le paysage politique planétaire ne laisse pas de stupéfier. La chronique quotidienne de ses commentaires insipides lorsqu’ils ne sont pas odieux ou dangereux s’étale ad nauseam dans les médias du monde entier et l’on pourrait s’en tenir là. En effet, qu’est-ce que la présidence Trump, si ce n’est le simulacre du pouvoir, la pantomime du petit roi trépignant sur son trône devant le constat de son impuissance ? Celui qui fit campagne en arguant de sa capacité unique à trouver un terrain d’entente et à « faire des deals » a été incapable de se mettre d’accord avec sa propre équipe et, plus grave, avec sa majorité parlementaire, une situation sans précédent. Pourtant, après un an de ce régime, près de 40 % des Américains le soutiennent encore et pour 30 % c’est un soutien indéfectible et enthousiaste. On peine à comprendre.

Rappelons-le, en effet, depuis son élection, Donald Trump n’a ni fait voter la suppression d’Obamacare, ni érigé un mur à la frontière mexicaine. Il n’a pas engagé de guerre commerciale avec la Chine ni mis en place de protectionnisme industriel, la renégociation de l’Alena s’enlisant dans les sables. Il n’a pas supprimé le programme d’accueil provisoire des jeunes sans papiers dit « DACA ». Il n’a pas mené, malgré les annonces tonitruantes, de grande bataille contre la toxicomanie aux opioïdes qui décime des générations entières de Blancs des classes populaires1.

D’ailleurs – son pouvoir de nuisance est paradoxalement réel –, les politiques qu’il mène par défaut (défaire ce qui existe) nuisent au premier chef à ceux-là mêmes qui forment le corps de son électorat : elles ont consisté, entre autres, à miner le financement de Medicaid tout en relançant l’industrie charbonnière qui ravage la santé de régions entières, à défaire le droit du travail (sur le paiement des heures supplémentaires, les accidents du travail, le salaire minimum, le droit syndical, les cotisations retraites2…) et à confier à sa ministre de l’Éducation adepte du tout-privé la mise à mort de l’école publique3, seul ascenseur social pour des millions d’Américains vulnérables. Plus encore, le départ de son conseiller Steve Bannon à l’automne, véritable tête pensante du thème de l’articulation entre protectionnisme, anti-mondialisation et racisme – au cœur de la campagne –, n’a pas entamé la confiance attribuée au Président.

Alors que leur Président est la risée du monde et qu’il met en jeu jusqu’à la sécurité nationale du pays en menaçant la Corée du Nord et l’Iran des pires avanies, les électeurs de Donald Trump sont d’une fidélité d’airain. La popularité de ce dernier auprès des Américains est de 38 % au moment où cet article est écrit, mais il atteint toujours des sommets parmi ceux des Républicains qui ont voté pour lui dans la plus grande ferveur. Pour un tiers des Américains, le peuple de Trump, il est leur Président. Aucun argument critique sur les politiques menées, plus encore sur la personnalité du Président ne les convainc.

 

Il est vrai que seuls 56 % des Blancs sans diplôme approuvent les performances de leur Président en matière de création d’emplois, soit une chute nette depuis ses 70 % du mois de septembre. De même, chez les Évangéliques (blancs), ils ne sont plus que 66 % à le soutenir ; ils étaient 74 % en septembre. Mais les chiffres demeurent enviables pour un Président au si piètre bilan. Seule la moitié de l’électorat américain désapprouve le démantèlement d’Obamacare et, plus surprenant encore, près de 70 % des personnes interrogées blâment Barack Obama, non Donald Trump, pour le destin funeste de l’assurance santé. D’ailleurs, la moitié des Américains s’accorde à penser que les télévisions et les journaux donnent une image partiale de Donald Trump.

On le voit, il existe deux peuples dans la famille des soutiens à Trump. Il y a, d’une part, ceux qui ont voté pour lui par rejet viscéral de Hillary Clinton et de la caste politique et avec l’espoir d’un renouveau de la fierté nationale, fût-elle économique ou diplomatique. Ces derniers sont déçus, ne ménagent pas le Président à l’occasion, mais estiment qu’il mérite parfois d’être salué pour ses prises de position. Et puis, il y a ce tiers d’Américains qui partagent ses idées, aiment l’homme et sa vision du pays, les afficionados. Alors que, d’après un sondage réalisé par The Morning Consult/Politico fin octobre 2017, 56 % des Américains sont préoccupés par le caractère « irréfléchi » de leur chef des armées, 31 % ne le jugent en rien « irréfléchi ». Pas plus ne le jugent-ils « malhonnête », compromis dans des conflits d’intérêts ou dans des tractations douteuses avec la Russie.

Pour comprendre cet indéfectible soutien, il convient certes, tout d’abord, de se garder de jugements moraux et de généralisations simplistes. Il existe différents profils au sein de ce que l’on nomme la « base » du Président. Cependant, ce serait de courte vue que de se dispenser d’une analyse pointant les questions du « ressentiment » et de l’amertume de l’électeur type au profit d’une analyse purement matérialiste. Le journaliste Thomas Frank, auteur d’un ouvrage célèbre intitulé Pourquoi les pauvres votent à droite, a ainsi soutenu que la base trumpienne était ouvrière et déclassée et que des considérations de classe expliquaient le succès du millionnaire. Ce dernier leur promettait, il est vrai, de leur rendre les bons emplois perdus, avec salaires et conditions de travail améliorées à la clé. Dix mois plus tard, on peut faire l’expérience par l’absurde des limites du diagnostic de Thomas Frank. Si la croissance économique continue d’être dynamique, l’ouvrier américain ne va pas mieux. Les usines ne sont pas revenues et pourtant l’électeur moyen du candidat Républicain ne semble pas lui en tenir rigueur.

En réalité, si les mesures antisociales du Président, sans parler de la réforme fiscale qu’il a lancée et dont le caractère inégalitaire est criant, ne lui nuisent pas en termes de popularité, c’est tout d’abord que, rappelons-le, son électorat n’est pas le prolétariat américain. L’homme d’affaires a réussi pendant la campagne à se vendre comme « un homme du peuple ». Son boniment a également convaincu les commentateurs que son électeur par excellence était le travailleur déclassé américain, alors même que le salaire moyen de ses supporters était supérieur à celui du votant pour Bernie Sanders et même Hillary Clinton (72 000 dollars par an pour les premiers contre 56 000 pour les seconds). En d’autres termes, souvenons-nous que le salaire moyen du votant type pour Trump en novembre 2016 était nettement supérieur au salaire moyen et que les plus modestes, même parmi les Blancs, n’ont pas voté pour lui. Plus encore, on a souvent mal interprété l’absence d’éducation supérieure (un véritable marqueur de l’électeur trumpien), puisque des études fines ont montré que ces 60 % de ces non-diplômés appartenaient à la catégorie de revenus supérieurs à la moyenne de la population4. Seul un quart de l’électorat de l’actuel Président appartenait, par son niveau de revenu et son niveau d’éducation, à ce que l’on peut nommer les « classes populaires blanches ».

Par ailleurs, la rhétorique nationaliste du nouveau Président conforte son électorat le plus précaire dont le patriotisme exacerbé ne laisse pas d’intriguer les chercheurs. On observe en effet que les catégories sociales les plus enclines à dénoncer les chimères du « rêve américain », des vertus de l’individualisme et de la supériorité des États-Unis sur les autres nations sont celles qui y souscrivent le plus5. La glorification chauvine du drapeau étoilé tient lieu de conscience de classe. Opium du peuple de Trump, le nationalisme transporte et aveugle.

Dans une série d’articles intitulée « La Promesse », le journal The Guardian s’interroge sur l’évolution de cet électorat si mystérieux pour comprendre les ressorts de son adhésion et de sa permanence au fil des mois. Le dernier volet de cette exploration dans le cœur de la Pennsylvanie s’intitule sans ambages : « Un an après l’élection, pas de regrets6 ». On comprend à la lecture que la classe moyenne blanche, sans diplôme universitaire mais avec un bon niveau de revenus, trouve dans la politique de leur Président la conjonction parfaite entre un revanchisme racial sur le thème de la reconquête d’une préséance perdue, tant nationale que raciale, et une situation économique favorable. Si la reprise de l’emploi et des salaires entamée par la présidence Obama se poursuit dans le pays, les habitants du cru n’ont pourtant pas vu le moindre nouvel emploi créé ou relocalisé sur place, mais leur sentiment que « les choses vont mieux » est net. On découvre ainsi que la très bonne santé des marchés financiers, dopés par les dérèglementations, ne concerne pas uniquement les plus fortunés mais la famille moyenne aisée dont le capital retraite est, comme souvent aux États-Unis, placé en Bourse.

 

Le peuple de Trump n’a pas changé depuis un an, il est toujours « trans-classes » et quasiment exclusivement blanc. Les soutiens les plus solides du Président se retrouvent sans aucun doute chez les Républicains, en particulier chez les conservateurs « des valeurs » que le Pew Research Center nomme les « core conservatives » et les « America-First conservatives »7 plus nationalistes et plus populistes, ainsi que chez les sympathisants du Tea Party (dont le « Freedom Causus » est l’émanation parlementaire). Ils jugent quasi-unanimement que leur Président est « intelligent », « résolu » (76 %) et « intègre » (71 %). Pourtant, ils sont loin d’être socialement homogènes : les core conservatives que la Brookings Institution nomme également les « reaganiens » sont majoritairement éduqués et très aisés, par opposition à la frange populiste et chauvine du parti, bien plus modeste. Comme l’analyse la Brookings, ces deux groupes sont en désaccord sur les questions centrales d’immigration, de fiscalité, d’isolationnisme ou de mœurs8. Le Parti républicain, dont la dérive vers la droite est remarquable depuis une trentaine d’années, demeure profondément divisé. Mais ses sympathisants se retrouvent dans leur soutien au Président, dont l’inconstance idéologique sur chacun de ces sujets lui donne finalement un pouvoir de cohésion. Le peuple de Trump est donc composé d’une Amérique conservatrice éclectique qui aime le style et la ligne du Président, même si elle ne le suit pas sur l’ensemble de ses politiques. Seuls 44 % se disent en effet d’accord sur « toutes » ses orientations.

Mais Trump est habile et leur offre la politique qui leur sied : une posture faussement disruptive qui clame le retour d’une Amérique traditionaliste dans laquelle « on ne vénère pas le gouvernement, on vénère Dieu », « on respecte le drapeau et l’hymne national » sous peine de répudiation et l’on s’oppose, dans le même souffle, à l’avortement et à l’encadrement du port d’armes. Donald Trump s’est présenté comme un entrepreneur. Il l’est. Premier Président à n’avoir ni expérience politique ni militaire, à refuser d’abandonner ses entreprises une fois entré à la Maison Blanche, il s’est entouré de lobbyistes et de groupes d’intérêts qui font fructifier la Trump Corporation. Mais il est aussi un « entrepreneur d’identité9 », il réaffirme ainsi constamment, à bas bruit mais sans équivoque, que l’Amérique est blanche et que les Américains blancs doivent recouvrer leur préséance. Ses indignations à l’endroit de ceux qui critiquent la police, l’Église et le drapeau – les gauchistes et surtout les minorités – sont parfaitement saisies par les Blancs, pauvres ou non, qui se sentent discriminés. Cette étonnante perception est solidement ancrée ; d’après une étude conjointe de la radio publique NPR et de la Harvard T. H. Chan School of Public Health, 55 % des Blancs américains se sentent aujourd’hui discriminés10.

Depuis 2011, les chrétiens blancs sont, il est vrai, devenus minoritaires aux États-Unis. Pour eux, le double mandat de Barack Obama, qu’ils aient voté pour lui ou non, fut une atteinte douloureuse aux valeurs américaines telles qu’ils l’entendent : chrétiennes, individualistes, conservatrices, blanches. Ils ne se vivent pas comme racistes, mais se sentent victimes d’une diabolisation du racisme qui étoufferait leurs propres revendications. La sociologue Arlie Hochschild, auteur d’une étude consacrée aux populations blanches du Sud (son titre est éloquent : Étrangers dans leur propre pays11), souligne qu’elles s’identifient à Donald Trump aux prises avec des médias hostiles, eux dont les valeurs (la famille, l’honneur, le travail, l’Église, la fierté locale et le patriotisme affirmé) seraient tournées en dérision par la presse et la télévision. Elle précise qu’avec ce Président ils se sentent mieux dans leur « identité »12.

La complaisance du Président à l’égard des groupuscules néonazis, sa vive condamnation, en revanche, des athlètes noirs s’agenouillant en signe de protestation contre l’injustice raciale, ses invitations à une plus grande fermeté policière vis-à-vis des « criminels », sa demande, par l’entremise du ministère de la Justice, que soient étudiés les préjudices subis par les étudiants blancs en raison des politiques de « discrimination positive » sont autant d’insinuations racistes. Cette dimension matricielle de la campagne puis de la présidence Trump est la plus grande de ses constances – et elles sont rares – si bien que l’essayiste Ta-Nehisi Coates le nomme avec à-propos « le premier Président blanc ». Par antiphonie avec Bill Clinton, dont les sympathies pour les Afro-Américains lui valurent le qualificatif de « premier Président noir », Trump est explicitement au service du groupe encore dominant, malgré les bouleversements démographiques13. Coates ouvre ainsi son éditorial : « Il ne suffit pas d’enfoncer une porte ouverte : Donald Trump est un homme blanc qui ne serait pas devenu Président si ce n’était pas le cas14 », mais à la différence de tous ses prédécesseurs (à l’exception de Barack Obama, bien sûr) qui ont accédé à la présidence par la force tranquille et implicite de leur couleur de peau, Trump en a fait son étendard et son cri de ralliement auprès des Blancs amers du pays.

À l’unisson de Trump, ils pensent que le déclin de l’homme blanc américain et de ses valeurs traditionnelles est la métonymie de la décadence des États-Unis. Ils en blâment les institutions politiques jugées défaillantes, les élus corrompus et la politique dans son ensemble, perçue comme un jeu de dupes dont eux, les Blancs, sortent toujours floués. La déréliction ressentie par le père de famille ordinaire (ou qui se pense tel) rencontre l’idéologie de « eux » contre « nous », lieu commun des populismes autoritaires. D’ailleurs, pour plus de 44 % des Américains, le recours à un chef fort qui « ne se soucierait pas du Congrès » pour agir serait une bonne chose, une tendance autoritaire inédite dans l’histoire du pays15. Ce qui est plus classique, néanmoins, est la rhétorique conservatrice qui a usé de la métaphore du « père de famille » à la rectitude morale impeccable pour l’opposer au gouvernement dépravé16. Dans la lignée du Tea Party, il devient explicite avec Donald Trump que le problème de la dépense publique et des interventions de l’État – au premier chef l’Obamacare et la politique de régularisation des migrants – n’est pas nocif en soi mais répréhensible, parce qu’ils ne bénéficient pas aux bonnes personnes, celles qui sont méritantes. Les plus modestes et les moins éduqués de ces Blancs ne seraient pas racistes a priori mais rendus xénophobes par le sentiment de leur propre étiolement17.

 

Le thème du déclin et de la fin du rêve américain sont un lieu commun de l’histoire américaine que le théoricien Sacvan Bercovitch a nommé la « jérémiade américaine ». Il suppose que l’Amérique a, depuis ses Pères puritains, une mission divine à remplir et qu’elle a échoué à cause des apostats. Sans eux, le pays brillerait de tous les éclats de sa puissance, son exceptionnalisme éblouirait le monde. La mièvrerie de cette croyance n’entame en rien sa réalité. Avec 40 % d’Américains pratiquants (allant à l’église chaque semaine), dont une bonne part de fondamentalistes qui rejettent l’évolution, l’avortement et l’homosexualité, cette rhétorique fait mouche. Le vice-président Mike Pence a affirmé que la théorie de l’évolution était un mensonge à ne pas enseigner. Il défend également l’interdiction de l’avortement, même en cas de viol, et la restriction de la contraception. Sa présence aux côtés de Trump est discrète en apparence, mais déterminante pour la séduction de ce dernier auprès des traditionalistes qui ont une vision messianique de leur pays. Le Parti républicain lui-même affirme dans sa charte que l’Amérique est « exceptionnelle », c’est-à-dire élue et supérieure aux autres nations18.

Il faut donc tenir compte du rôle du Parti républicain dans la « fabrication » non seulement de leur Trump-Frankenstein mais dans celle de l’électorat de ce dernier. La dérive anti-intellectuelle, néolibérale et racialisée du « Grand Old Party » s’est accélérée sous la présidence Obama et Donald Trump est la créature Frankenstein d’un parti qui a chauffé à blanc son électorat. Si les sympathisants de Trump lui savent gré de démanteler l’assurance santé, c’est que les élus les ont convaincus de sa nocivité et ce grâce à la longue propagande anti-étatiste et antisociale menée par les groupes d’intérêts conservateurs qui ont martelé le thème de la « gabegie publique » ou du « fardeau fiscal ». De telles métaphores ont été déversées dans le débat public dès les années 1980 et sont devenues des éléments de langage essentiels des élus conservateurs désormais ultralibéraux19. Leur stratégie a fonctionné : 77 % des Américains avaient foi dans le gouvernement de Lyndon B. Johnson en 1964, ils sont moins de 20 % aujourd’hui. Ce n’est pas un hasard si ce chiffre chute encore de moitié chez les Républicains : la défiance à l’endroit du gouvernement et de la démocratie représentative a été entretenue de longue date par les conservateurs, qui entendent ainsi décrédibiliser l’État20.

Le Parti républicain d’aujourd’hui n’a plus grand-chose à voir avec ce qu’il était : rappelons qu’en 1965, lorsque Lyndon Johnson fait adopter Medicare (gratuité des soins de santé pour les plus de soixante-cinq ans), la moitié des parlementaires républicains soutient la mesure. En 2010, pas un seul ne vote l’adoption de l’Obamacare. De même, lorsque que Richard Nixon lança la politique environnementaliste du pays avec l’adoption du Clean Air Act, pas un sénateur républicain ne s’y opposa et seul un représentant s’abstint. Ils sont aujourd’hui massivement convaincus que le changement climatique est douteux. Leur soutien quasi indéfectible au Président est tout aussi intriguant que le soutien de l’électorat, mais il n’est pas mystérieux. Certains sont de sincères partisans, d’autres veulent être réélus lors des midterms de 2018 et ils connaissent la popularité dont jouit le Président auprès de leurs constituants (popularité supérieure à la leur !) et, enfin, ils espèrent voir leur feuille de route adoptée : la mise à bas de l’État social.

De surcroît, la stratégie identitaire du candidat Trump qui est toujours celle du Président avant les midterms contredit encore un temps la prophétie qui condamne les Républicains s’ils ne s’ouvrent pas aux minorités. Ainsi, si la part des Blancs sans éducation supérieure ne cesse, certes, de décroître depuis 1992 où ils représentaient 65 % de l’électorat, leur poids est encore considérable. Ils ne sont plus que 42 % aujourd’hui, mais ils votent en masse et, en 2016, votèrent massivement pour Trump. Dans les États en crise industrielle qui ont fait basculer l’élection (Iowa, Ohio, Michigan, Pennsylvanie et Wisconsin), la part relative les Blancs sans diplôme baisse sensiblement aussi mais, en novembre 2016, ils constituaient 54 % des votants dans l’Ohio, 57 % dans le Wisconsin et presque 60 % dans l’Iowa. Si l’on ajoute à cela les Blancs conservateurs éduqués qui – comme les membres du Parti républicain – souhaitent une baisse de leurs impôts et le démantèlement des règlementations économiques, financières et environnementales, la présidence Trump est une aubaine.

D’aucuns espèrent désormais que les enquêtes du FBI cherchant à établir les collusions de l’équipe Trump avec la Russie et les obstructions à la justice dont elle se serait ensuite rendue coupable sonneront le glas de ce soutien populaire. Les premiers chiffres ne semblent guère aller dans ce sens : alors que trois membres de son staff de campagne sont mis en examen par le « procureur » Mueller en novembre, seuls 14 % des Républicains « croient » à l’interférence russe et les trois quarts affirment que le Département de la Justice et le FBI se livrent à une « chasse aux sorcières » visant à nuire au Président. Ils exonèrent même jusqu’à son entourage21. Quant aux élus du Parti républicain, ils se gardent bien de convenir de la duplicité de leur chef. « Il arrive souvent que nos convictions rejoignent nos intérêts », relevait La Rochefoucauld. L’adage est pertinent pour les parlementaires. Mais pour ce qui est du « peuple de Trump », il est à craindre que les mises en cause du Président par les enquêteurs ne soient la proie d’un « biais de confirmation » : plus Donald Trump est attaqué, plus son image d’homme qui dérange le système est confortée.

On découvre ainsi à quel point la société américaine est abîmée par trente ans de creusement des inégalités que nul parti n’a enrayé et d’un discours venimeux sur les « méritants » et les autres. Elle a été radicalisée par une droitisation inouïe du Parti républicain dont l’audience a été décuplée par le double mandat d’Obama. Le peuple de Trump tient sa revanche et il n’est pas prêt à renoncer à la jouissance qui en résulte.

Sylvie Laurent.
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Depuis plus d’un an, l’élection de Donald Trump a donné lieu à de nombreuses tentatives d’explication : poussée raciste, expression autoritariste, désarroi économique des classes laborieuses, révolte populiste. Il est tentant de réduire le phénomène à l’un de ces facteurs, à un type d’électeur et à l’expression d’un populisme nationaliste. Mais cela ne suffirait pas à expliquer sa victoire, ni la stabilité du soutien dont il bénéficie chez les Républicains, en dépit des soubresauts et des polémiques qui continuent d’agiter son mandat. Son assise politique est plus complexe qu’on ne le croit généralement. Pour situer la présidence de Donald Trump, il faut donc examiner la coalition politique qui l’a porté au pouvoir et avec laquelle il gouverne désormais. Elle n’est pas le reflet du Parti républicain traditionnel. À bien des égards, l’establishment du parti et les conservateurs traditionnels ont le sentiment d’avoir remporté une victoire à la Pyrrhus, gagnant les pleins pouvoirs au prix de l’âme de leur parti.

Lorsque Donald Trump remporte la nomination du Parti républicain après avoir déjoué tous les pronostics et enfreint toutes les règles usuelles du jeu politique, ce parti est encore, pour l’essentiel, le parti de Ronald Reagan. Figure tutélaire pour les Républicains traditionnels, Ronald Reagan a durablement établi l’assise électorale du « Grand Old Party » autour d’un équilibre entre trois forces politiques, de taille inégale : les conservateurs religieux, attachés à une vision traditionaliste de la société ; les conservateurs fiscaux, hostiles à l’expansion du gouvernement fédéral et à l’impôt ; les néoconservateurs, attachés à la promotion de la démocratie contre le communisme et toute forme d’autoritarisme, par la force militaire si besoin. Les conservateurs religieux et les conservateurs fiscaux composent le gros des troupes militantes du Parti républicain, les néoconservateurs sont davantage une force idéologique.

Cette coalition a dominé le Parti républicain pendant plus de trois décennies, oscillant entre modération pendant les présidences républicaines et radicalisation pendant les présidences démocrates, tout en évoluant vers une orthodoxie toujours plus grande. Elle porte au pouvoir G. H. W. Bush en 1988, mais le sanctionne en 1992 pour avoir augmenté les impôts. C’est cette même coalition qui remporte le Congrès en 1994, sous la houlette de Newt Gingrich, mobilisée autour des enjeux sociaux et fiscaux. G. W. Bush est élu en 2000, puis réélu en 2004, grâce à l’appui de la droite religieuse, et sa présidence fait bonne place aux néoconservateurs en politique étrangère après le 11 Septembre. Sous la présidence de Barack Obama, l’insurrection populiste du Tea Party s’inscrit dans la tradition antifédérale et anti-impôt du parti.

La présidence de Donald Trump constitue à la fois l’aboutissement de cette évolution du Parti républicain et une rupture majeure. Le Tea Party et son égérie des premiers instants, Sarah Palin, ont ouvert la voie à Donald Trump, dans leur capacité de mobilisation d’une base extrêmement hostile au gouvernement fédéral et arc-boutée sur sa vision conservatrice de la société. De ce mouvement, le Président américain a repris la posture populiste et anti-élites, en faisant de l’establishment du Parti républicain traditionnel l’une de ses principales cibles politiques. Mais, au-delà de cette continuité, la coalition trumpienne, appuyée sur des convictions protectionnistes, anti-immigration et souverainistes, se distingue nettement de la coalition reaganienne qui est au cœur du Parti républicain traditionnel : désormais, les néoconservateurs reaganiens ont été remplacés par des nationalistes identitaires. Les conséquences de ce changement sur les équilibres politiques au sein du Parti républicain sont considérables. L’étendue et la solidité de cette nouvelle coalition détermineront l’avenir politique du « trumpisme ». La question se pose de savoir si l’élection de Donald Trump préside donc à un « réalignement idéologique » durable du Parti républicain, notion employée pour décrire des tournants historiques dans le système partisan américain qui voient un changement durable de la base idéologique et électorale d’un parti1. Si cette nouvelle coalition conservatrice parvient à s’ancrer électoralement et politiquement au cours des prochaines années, nous pourrions voir le parti de Ronald Reagan devenir, durablement, le parti de Donald Trump.


Les nationalistes identitaires, au cœur du « trumpisme »

Les nationalistes identitaires sont sans aucun doute l’élément le plus nouveau et le plus perturbateur de la coalition qui a porté Donald Trump au pouvoir. Ils constituent le cœur de la révolution trumpienne, dans ce qu’elle comporte de rupture avec la coalition reaganienne. Si la notion de nationalisme identitaire peut apparaître comme un pléonasme, elle ne l’est pas aux États-Unis, où coexistent historiquement plusieurs formes de nationalismes : une forme ouverte, fondée sur une allégeance à la Constitution et aux institutions américaines, et une forme fermée, à laquelle nous nous référons plutôt ici, qui met l’accent sur les marqueurs d’appartenance (le fait d’être né aux États-Unis, le christianisme, etc.)2. Telle qu’elle a surgi derrière Trump, cette force politique n’est pas entièrement cohérente et regroupe divers courants, de taille initialement assez modeste. Dans la typologie électorale établie par le Pew Research Center, elle se rapprocherait des country first conservatives, hostiles à l’immigration et à l’engagement international des États-Unis, représentant 14 % des militants républicains, ainsi que des market skeptics Republicans, 22 % des militants critiques du système économique et des institutions financières qui les desservent3. Une étude du Cato Institute identifie une cohorte similaire sous l’étiquette de American preservationists et estime qu’elle constitue 20 % de l’électorat du Président4. Cette base fidèle constituée en majorité d’hommes blancs âgés et sans diplôme universitaire est devenue pour les analystes l’archétype de l’électorat de Donald Trump5. Ils se retrouvent autour d’un pessimisme partagé au sujet de l’évolution des États-Unis, sentiment parfaitement illustré par la couverture du livre de campagne de Donald Trump, Crippled America (L’Amérique handicapée) qui le met en scène le visage fermé, sourcils froncés, comme terriblement préoccupé par l’état du pays. Ses hérauts au sein de l’administration Trump (qu’ils ont parfois déjà quittée) – Steve Bannon, Stephen Miller, Pete Navarro, Jeff Sessions, Sebastian Gorka, Michael Anton – sont à la fois craints et méprisés par le reste de la coalition trumpienne – plus que tous les autres, ce sont eux qui font la force, l’originalité et le caractère sulfureux de cette présidence.


Les nativistes

Sans nul doute, les nationalistes identitaires incluent une frange idéologique, nativiste et raciste, héritage historique qui n’a jamais disparu du paysage politique américain, mais a longtemps été tenu à sa marge. Ce courant a pris racine dans les années 1950 et 1960, lorsque les avancées en matière de droits civiques, d’abord au niveau de la Cour suprême (Brown v. Board of Education), puis dans le cadre de la Great Society de Lyndon Johnson, sont venues heurter les modèles de société du Sud et de l’Ouest intérieur américain. Les dirigeants républicains de l’époque, de Barry Goldwater à Richard Nixon, ont perçu le potentiel électoral immense d’une « stratégie sudiste6 » pour les Républicains, s’ils parvenaient à mobiliser la frustration des Dixiecrats, les démocrates du Sud qui refusaient jusque-là de voter pour le parti de Lincoln, celui de l’abolition de l’esclavage. Cela s’est traduit politiquement sur le long terme par une opposition viscérale du parti aux politiques d’inclusion raciale (civil right act, affirmative action) qui leur sont électoralement défavorables.

Longtemps laissés sous le boisseau par les leaders du Parti républicain, les groupuscules nativistes et suprématistes blancs ont été réactivés par Donald Trump. Avant même la campagne présidentielle, il s’est attiré leurs faveurs en se posant en porte-voix du mouvement des birthers, qui contestaient la légitimité de la naissance américaine du président Obama. Comme Président, il cultive l’ambiguïté à l’égard de cette faction pour éviter de l’aliéner, comme l’ont illustré sa réaction équivoque aux violences de Charlottesville7 ou ses assauts répétés contre le mouvement noir de protestation contre les violences policières « Black Lives Matter ». La nomination à la tête du ministère de la Justice (Attorney General) d’un homme, Jeff Sessions, sénateur de l’Alabama, rejeté dans le passé au poste de juge fédéral du fait de propos racistes, a été perçue comme une main tendue à ce groupe8.




Les nationalistes jacksoniens

Le mouvement nativiste ne constitue qu’une frange extrême du mouvement trumpien, qui agrège une cohorte beaucoup plus large de mécontentements. Depuis son élection, les analyses abondent pour décrire et cerner cette réalité d’une Amérique qui traverse une crise globale, d’ordre économique, social et moral : destruction des emplois industriels, affaissement du cadre familial, explosion des phénomènes d’addiction, retrait du marché du travail, perte de dignité et d’estime de soi, érosion des formes de sociabilité et de solidarité. Des années de difficultés économiques, pour les classes moyennes en particulier, attribuées à la trop grande ouverture de l’économie américaine aux importations chinoises et à la main-d’œuvre mexicaine, et exacerbées par la grande récession de la fin des années 2000, ont profondément accru les inégalités économiques aux États-Unis9. Dans le même temps, une large partie de l’opinion républicaine s’est retournée contre les interventions militaires américaines post-11 Septembre, en particulier contre la guerre d’Irak, nourries, qui plus est, par le recrutement de soldats au sein des classes populaires, les affectant, de fait, de manière disproportionnée. Le génie de Donald Trump est d’être parvenu à catalyser à son profit la somme de ces frustrations pour en faire une force politique essentielle de sa coalition. À travers un nouveau récit nationaliste, protectionniste et populiste, Trump a joué sur le sentiment de la trahison des élites, qui auraient poursuivi à leur bénéfice un projet internationaliste de libre-échange commercial, d’ouverture migratoire et d’engagement militaire, tout en en faisant payer le coût aux classes populaires. En rupture avec l’orthodoxie républicaine, il a dirigé cette réaction nationaliste et anti-globalisation contre le consensus entourant la politique étrangère conduite par les États-Unis depuis la fin de la guerre froide, par les Présidents tant républicains que démocrates.

Walter Russell Mead a décrit cette éruption nationaliste comme une « révolte jacksonienne10 », en référence au premier Président américain véritablement populiste, Andrew Jackson – dont la politique étrangère a été caractérisée comme un souverainisme sourcilleux, prompt à recourir à la force pour défendre les intérêts nationaux contre un ennemi identifié, mais peu désireux de s’engager dans la durée en faveur de l’ordre international. Dans la campagne de Donald Trump, cette vision s’est traduite par l’insistance sur la frontière (le mur, la dénonciation des accords de libre-échange) et sur l’ennemi (le terrorisme islamiste), puis a été résumée par le slogan de son discours inaugural « America First » (L’Amérique d’abord). Le Président s’est félicité de cette caractérisation, affichant même un portrait d’Andrew Jackson dans le bureau ovale.

À la Maison Blanche, plusieurs personnalités représentent cette force politique nouvelle et la formulent en des termes parfois très idéologiques. Steve Bannon, le plus représentatif d’entre eux, s’est fait le chantre des nationalistes identitaires auprès du candidat puis président Trump. Nommé « directeur de la stratégie » à la Maison Blanche (et, un temps, membre du Conseil pour la sécurité nationale), le fondateur du site d’extrême droite Breitbart News s’est efforcé d’imposer un agenda souverainiste et nationaliste en matière économique et internationale. Stephen Miller, ancien conseiller de Jeff Sessions, conseille Donald Trump sur les questions d’immigration et contribue à ses grands discours sur les questions internationales. Souvent méconnu, il jouit d’une influence solide à la Maison Blanche. À la tête du Conseil national sur le commerce, Trump a placé Peter Navarro, professeur d’économie californien extrêmement virulent sur la question commerciale chinoise. Ces conseillers ont contribué à l’affirmation de l’agenda nationaliste : retrait de l’accord commercial de partenariat trans-Pacifique et de l’accord de Paris sur le climat ; discours idéologues de Varsovie (6 juillet 2017) et devant l’Assemblée générale des Nations unies (19 septembre 2017).






Les conservateurs religieux, alliés malgré tout

À l’inverse des nationalistes identitaires, les conservateurs religieux constituent l’élément de continuité le plus fort avec la plate-forme traditionnelle du Parti républicain. Cette force représente l’élément numériquement le plus important de l’électorat républicain : pour le Pew Research Center, ces core conservatives constituent 43 % des Républicains engagés politiquement, tandis que l’étude du Cato Institute estime que les staunch conservatives constituent environ un tiers de l’électorat de Donald Trump. Sociologiquement, ces électeurs sont plutôt des hommes blancs, avec un niveau d’éducation plus élevé que les nationalistes identitaires, et qui bénéficient d’une situation économique et financière stable. Patriotes, ils sont plus ouverts que les nationalistes identitaires et leur vision de l’immigration est moins négative.

Cette force politique conservatrice et traditionaliste est au cœur même du Parti républicain depuis quatre décennies. Ses racines évangéliques sont profondes et incontournables. Elles résultent d’une mobilisation de la droite chrétienne dans les années 1970 et 1980 face aux bouleversements provoqués par l’évolution des mœurs, les avancées féministes et pacifistes et la contestation du modèle « patrie et patriarcat » de la cellule familiale traditionnelle des années 1950. D’où une nostalgie des conservateurs pour le modèle de la famille et de la société américaine des années 1950, patriarcale, culturellement homogène, portée par le rêve américain. Donald Trump l’a parfaitement compris à travers un slogan qui renvoie à cet âge d’or perdu « Make America Great Again » (Rendre à l’Amérique sa grandeur). Progressivement, fondamentalistes et Évangéliques américains se sont organisés en mouvements politiques de défense des valeurs morales et chrétiennes et sont devenus une force majeure du Parti républicain. Dans les années 1980-1990, les évangéliques ont continué de dénoncer le matérialisme consumériste et le relativisme moral de la société américaine, parfaitement incarnés à leurs yeux par le couple Clinton – et cette image délétère a poursuivi la candidate Hillary Clinton jusque dans sa campagne de 2016.

Mais le soutien de ces conservateurs à Donald Trump ne va pas de soi. Les caciques du Parti ont longtemps cru que pour recevoir le soutien des Évangéliques, le candidat devait présenter une apparence de piété et offrir une incarnation chrétienne de la fonction présidentielle. Donald Trump n’est rien de tout cela. Son attitude, son langage, ses mœurs choquent de nombreux conservateurs. Au-delà même de la seule question religieuse, la rupture populiste et nationaliste qu’il représente va à l’encontre même de l’idée de continuité et de préservation au cœur de l’ethos conservateur. Lui-même s’est ouvertement distancié du conservatisme, répondant à un journaliste qui l’interrogeait à ce sujet pendant la campagne : « Ce parti s’appelle le Parti républicain, pas le Parti conservateur11. »

Alors que les nationalistes identitaires sont au cœur même du trumpisme, les conservateurs religieux se sont accommodés de Donald Trump. Plus exactement, ils ont choisi de faire alliance avec lui, pour reprendre le contrôle du système judiciaire américain. C’est la clef du soutien de cette force politique à Donald Trump. Rien n’est plus important que de transformer l’équilibre politique au sein de la Cour suprême, dont la jurisprudence fait évoluer les droits fondamentaux des Américains : place de la religion dans l’éducation (Engel v. Vitale en 1962 et Eperon v. Arkansas en 1968), droits reproductifs (Griswold v. Connecticut en 1965 et Roe v. Wade en 1973), mariage homosexuel (Obergefell v. Hodges en 2015), etc. À leurs yeux, c’est bien cette institution, et non la présidence, qui est l’enjeu central du combat politique. La victoire que Donald Trump leur a offerte est la nomination du juge littéraliste et conservateur Neil Gorsuch à la Cour suprême, confirmé dès avril 2017. Pour beaucoup des conservateurs religieux, le président Trump a donc déjà rempli l’essentiel de son mandat, et peu importent ses incartades.

Aux côtés de Donald Trump, le vice-président Mike Pence est, par beaucoup d’aspects, la garantie conservatrice, religieuse et traditionaliste qui lui faisait défaut. L’Attorney General Jeff Sessions, en charge d’identifier et de proposer à la nomination les nouveaux juges fédéraux, a toujours affiché son conservatisme social. Au Sénat, le chef de la majorité républicaine, Mitch McConnell, bête noire des nationalistes identitaires, a joué un rôle crucial dans cette alliance entre les conservateurs religieux et Donald Trump. Pendant la campagne électorale, c’est lui qui avait empêché pendant plusieurs mois la confirmation du juge Merrick Garland proposé par le président Obama pour remplacer le juge ultraconservateur Antonin Scalia, décédé en février 2016, geste tactique crucial pour mobiliser les conservateurs religieux le jour de l’élection présidentielle. Après l’arrivée de Donald Trump au pouvoir, il est allé jusqu’à modifier les règles de vote du Sénat sur les nominations à la Cour suprême pour pouvoir confirmer le juge proposé par le nouveau Président.

Depuis, l’effort pour reprendre le contrôle du système judiciaire américain est au cœur de la coopération entre l’administration Trump et l’establishment républicain conservateur au Congrès. Conformément à ses prérogatives, le Président est en train de nommer, à mesure que leurs mandats expirent, des dizaines de juges fédéraux conservateurs, qui tendront à limiter l’étendue des pouvoirs du gouvernement fédéral. Ces décisions, souvent peu couvertes par les médias, sont susceptibles de transformer l’équilibre jurisprudentiel du pays et, au-delà, d’influencer profondément l’évolution de la société américaine, à un moment où les valeurs sociales conservatrices deviennent minoritaires dans le pays (acceptation du mariage gay, par exemple). L’ensemble de cet effort renforce le soutien des conservateurs religieux au nouveau Président américain.

Au-delà des juges, le terrain de l’éducation est également un enjeu majeur pour les conservateurs religieux, qui veulent pouvoir maintenir des programmes à forte empreinte religieuse au sein de leurs établissements privés. Pour cette raison, Donald Trump a fait le choix de nommer l’une des plus farouches représentantes de cette tendance, Betsy Devos, comme secrétaire à l’Éducation au sein de son cabinet.




Les néolibéraux en porte à faux

La droite néolibérale est l’autre force politique structurante du Parti républicain. Ardents défenseurs de la libre-entreprise, hostiles à toute forme de régulation économique et à l’impôt en général, critiques du gouvernement fédéral, l’influence des néolibéraux au sein du GOP découle du rôle des grands donateurs (comme les frères Koch, grands patrons de la pétrochimie), du poids des chambres de commerce ou encore des liens avec les associations professionnelles. Le Pew Research Center estime que les New Era enterprisers constituent 16 % des militants républicains, tandis que le Cato Institute calcule que les free marketeers constituent jusqu’à 25 % de l’électorat de Donald Trump. Plus jeunes et plus divers que les autres cohortes républicaines, ces électeurs ont aussi une vision plus positive de l’immigration et de la mondialisation économique – et donc des points de désaccord majeurs avec les nationalistes identitaires.

Leur mobilisation politique moderne trouve son origine dans le rejet des politiques de relance et de redistribution sociale engagées par le New Deal et poursuivies par un Congrès dominé par le Parti démocrate après guerre. En 1971, le mémorandum du juge Powell contre les régulations, intitulé Attack on American Free Enterprise System, lance la réaction néolibérale au sein du Parti républicain. Le tournant libéral des années 1980, porté par Ronald Reagan et Margaret Thatcher, leur permet d’établir une plate-forme politique articulée autour de la promotion de l’économie de marché, la baisse des impôts, la responsabilité budgétaire, la baisse des prestations sociales, la dérégulation économique. La victoire des Républicains aux élections de mi-mandat de 1994 autour de la plate-forme « Contract With America » achève de convaincre le parti que le néolibéralisme économique est une stratégie gagnante.

Si leur influence est en retrait pendant les années Bush, marquées par des dépenses considérables en matière de défense et de sécurité, la crise financière de la fin des années 2000 et les réponses politiques qui lui sont apportées vont provoquer une remobilisation de ce courant. Les néolibéraux s’insurgent contre les plans de relance économique et de rachats partiels, puis protestent contre les avancées sociales et l’interventionnisme d’État de l’administration Obama. La cristallisation s’effectue autour du débat sur l’assurance-santé, devenue symbole d’un programme d’assistanat fédéral excessivement coûteux et contraire à la liberté d’entreprendre. Elle donne naissance, en 2009-2010, au mouvement des Tea Parties, qui aident les Républicains à reprendre le contrôle de la Chambre en 2010, puis du Sénat en 2014. À travers le mouvement Tea Party, les néolibéraux trouvent une seconde vie populiste. Si les méthodes changent, les slogans sont similaires à ceux des années 1980-1990 : dénonciation des free-loaders, bénéficiaires des programmes sociaux qui vivent aux crochets du système, signature de tax pledges, promesses préélectorales engageant les élus à ne jamais augmenter les impôts, etc. Une génération de nouveaux élus entre au Congrès, réclamant toujours plus de pureté idéologique, poussant à la retraite les Républicains modérés et le leadership traditionnel.

À la Maison Blanche, les personnalités issues de Wall Street jouent un rôle clé sur les questions économiques : Gary Cohn, Steven Mnuchin et Dina Powell, tous trois issus de la banque Goldman Sachs, le premier directeur du Conseil national économique, le second secrétaire au Trésor, la troisième conseillère adjointe à la stratégie, ou encore Jared Kushner, gendre du Président et chef d’entreprise. Au-delà des conseillers, certains businessmen sont réputés influents auprès du président Trump, comme Stephen Schwartzmann, le P.-D.G. de la société financière Blackstone, qui a établi pendant la campagne un conseil économique pour le candidat Trump, ou encore ses donateurs comme le magnat de l’immobilier Sheldon Adelson, Tom Barrack, P.-D.G. de la société financière Colony Northstar ou l’entrepreneur et fondateur de Paypal, Peter Thiel. C’est au Congrès que les néolibéraux, tels que le Speaker de la Chambre, Paul Ryan, exercent le plus de pouvoir, travaillant avec Donald Trump au démantèlement de l’Affordable Care Act (Obamacare) ou encore à la réforme fiscale.




Équilibres et déséquilibres de la coalition trumpienne

La cohabitation de ces trois tendances – nationalisme identitaire, conservatisme religieux, néolibéralisme – au sein de la coalition trumpienne n’a rien d’évident. Plusieurs contradictions ont déjà été soulignées. Certaines sont anciennes. Depuis longtemps, l’alliance entre néolibéraux et conservateurs sociaux est source de tensions, parce que l’individualisme des premiers et leur attachement aux forces du marché ne correspond pas au traditionalisme des seconds, à leur vision organique de la société. Cette contradiction ancienne est au cœur du Parti républicain, mais a donné lieu à des efforts de synthèse continus, connus sous le terme de « fusionnisme12 », qui ont permis de rapprocher ces deux courants dans une hostilité commune au Big Government. Cette convergence reste valable et active sous la présidence de Donald Trump et se traduit par un vaste effort de dérégulation économique, qui conduit au démantèlement des régulations mises en place au cours des deux mandats Obama, notamment celles sur les services financiers ou relatives à la protection de l’environnement.

Cette synthèse relativement ancienne et stable avait été plutôt renforcée sous Reagan avec l’adjonction des néoconservateurs et le ciment commun de l’anticommunisme. Pour l’historien du conservatisme George H. Nash, c’est précisément la disparition de la menace communiste qui a fini par fragiliser la coalition conservatrice reaganienne13. Les néoconservateurs, vus comme des transfuges libéraux, ont concentré la vindicte des courants conservateurs nationalistes qui prennent aujourd’hui leur revanche. Mais pour la coalition républicaine dans son ensemble, la cohabitation avec les nationalistes identitaires est porteuse de tensions plus grandes et pourrait se révéler moins stable.

Après l’élection de Trump, les contradictions entre les nationalistes identitaires et les néolibéraux apparaissent très rapidement. Les premiers mois de l’Administration sont marqués par d’intenses rivalités entre les nationalistes et les tenants d’une politique économique et internationale plus conforme à la plate-forme républicaine traditionnelle. Steve Bannon s’oppose frontalement à Gary Cohn ou Jared Kushner, qu’il qualifie de « globalistes ». L’affrontement crée de l’incertitude et prend la forme de fuites organisées dans la presse, qui se délecte de ces luttes intestines.

Les désaccords dépassent les seules questions économiques et s’étendent à des enjeux de valeurs. Ils connaissent un paroxysme au moment des violences de Charlottesville, lorsque les déclarations ambivalentes du Président, dictées par sa proximité avec les nationalistes identitaires, poussent plusieurs businessmen néolibéraux qui conseillent le Président au sein du « Strategic and Policy Forum » à démissionner de leurs fonctions – cela conduira Donald Trump à dissoudre cette enceinte le 16 août 2017.

Les désaccords fondamentaux entre ces deux courants sur la globalisation, le commerce international et l’immigration ne disparaîtront pas. En matière économique, les propositions de campagne du candidat Donald Trump pour un plan d’investissements publics, largement inspirées par le nationalisme économique, ont rapidement été battues en brèche par les néolibéraux qui y ont vu un interventionnisme étatique inacceptable. Les idées de taxation aux frontières ou la possibilité de déclarer que la Chine manipule sa monnaie ont été repoussées de la même manière. Cette mise à l’écart d’une grande partie de l’agenda nationaliste en matière économique a conduit Steve Bannon à quitter la Maison Blanche en août 2017.

Les débats toujours en cours autour de la suppression de l’Obamacare et de la réforme fiscale illustrent bien les tensions persistantes.

Les nationalistes identitaires, malgré leur exécration d’Obama, ont bénéficié directement de l’extension de la couverture santé alors que le Freedom Caucus, qui regroupe la frange la plus orthodoxe et libertarienne des élus néolibéraux au sein du Congrès, reste farouchement opposé à ce qu’ils perçoivent comme une extension insupportable du rôle de l’État fédéral. L’incapacité des Républicains à honorer leur promesse de suppression du programme révèle les contradictions de la coalition trumpienne.

Après cet échec, le projet de réforme fiscale visant à diminuer drastiquement le taux marginal de l’impôt sur les sociétés (de 35 % à 20 %) est désormais la demande principale des néolibéraux – certains donateurs républicains auraient fait passer des messages très clairs en ce sens aux élus du Congrès. L’establishment républicain, Mitch McConnell et Paul Ryan, est à la tête de l’effort pour mener à bien cette réforme fiscale et en définir l’équilibre, avec une approche économique très orthodoxe.

En matière de politique étrangère, les néoconservateurs influents de Reagan à George W. Bush restent tenus à l’écart par la Maison Blanche. Donald Trump perçoit avec une grande méfiance l’establishment de politique étrangère de Washington, un petit milieu dont l’administration Obama s’était déjà fortement distanciée. Mais cela ne signifie pas pour autant que l’agenda nationaliste triomphe. Il est présent au plan rhétorique (cf. les discours prononcés à Varsovie et à l’Onu, déjà mentionnés), mais ne se traduit pas par un agenda cohérent. En particulier, alors que les nationalistes les plus idéologues plaidaient pour une remise en question des alliances américaines (notamment de l’Otan), l’administration Trump a rapidement évolué pour revenir à une posture plus traditionnelle, après les premières déclarations du Président sur l’obsolescence de l’Otan.

En réalité, sur ces questions également, les idéologues nationalistes n’ont pas toute l’influence qu’ils espéraient et plusieurs ont été mis à l’écart : le premier conseiller à la Sécurité nationale, Michael Flynn, a dû démissionner rapidement pour être remplacé par le général McMaster, qui a écarté ensuite Steve Bannon du conseil à la Sécurité nationale. Donald Trump a fait le choix de s’appuyer sur des personnalités moins partisanes et en qui il a confiance : les généraux. Outre le général McMaster, le général Mattis, à la tête du Département de la Défense, et, plus inhabituel, le général Kelly comme chef de cabinet à la Maison Blanche constituent un ballast de neutralité politique dans une Administration et un Parti républicain travaillés par des courants idéologiques très puissants. Derrière eux, l’appareil de Sécurité nationale continue de fonctionner de manière normale, relativement à l’abri des soubresauts politiques. Mike Pompeo, à la tête de la CIA, ainsi que certains élus de la jeune garde du Parti républicain, comme le sénateur de l’Arkansas Tom Cotton ou Nikki Haley, représentante permanente des États-Unis auprès du Conseil de sécurité de l’Onu, parviennent à influencer habilement le Président en lui offrant des options réalistes pour mettre en œuvre un agenda plus unilatéraliste et fécond (notamment au sujet de l’accord nucléaire avec l’Iran), sans aller jusqu’à la remise en question des fondements de la politique étrangère américaine.

G

Ainsi les tensions au sein de la coalition trumpienne sont-elles vives et constantes. La rupture populiste portée par les nationalistes identitaires contredit la logique même du conservatisme des autres branches. Mais c’est bien là qu’est la force véritablement nouvelle de cette coalition qui en change les équilibres et les dynamiques. Le prochain test pour la coalition trumpienne viendra rapidement, lors des élections de mi-mandat en novembre 2018, où l’intégralité de la Chambre des représentants et un tiers du Sénat doivent être renouvelés. Elles seront déterminantes pour le maintien ou le reflux des nationalistes identitaires. De l’extérieur de la Maison Blanche, Steve Bannon exerce une force de rappel auprès des élus. Avec l’appui de donateurs clés de la campagne de Donald Trump et le réseau médiatique ultradroitier (Breitbart, Fox News), il tente d’imposer des candidats nationalistes identitaires dans les primaires. De fait, les critiques républicaines les plus fortes contre Trump et contre les nationalistes viennent d’abord des anciens responsables du Parti (les présidents Bush) ou des élus qui ne se représenteront pas (John McCain). De nombreux élus ont préféré ne pas se représenter plutôt que de devoir accepter de se coaliser avec les nationalistes (les sénateurs Jeff Flake ou Bob Corker).

Mais au-delà de cette échéance électorale, le Parti républicain traditionnel devra amadouer les nationalistes identitaires, qui ont fait l’élection de 2016 et ne disparaîtront pas. La popularité toujours maintenue du président Trump au sein des militants Républicains, largement supérieure à celle des leaders du parti au Congrès, force tous les Républicains à prendre en compte son électorat nationaliste. Le risque de voir cette nouvelle coalition conservatrice éclater sous la force de ses divisions est réel. Pour l’éviter, les conservateurs sociaux et les néolibéraux s’efforceront sans doute de définir de nouveaux compromis avec cette force politique, en fonction des résultats des prochaines élections. Sans céder complètement à son agenda, ils pourraient être amenés à composer sur certains aspects, notamment en faisant évoluer progressivement la plate-forme de politique étrangère du Parti républicain. Avec ou sans Donald Trump, le centre de gravité du Parti républicain se sera déplacé. En ce sens, l’élection de 2016 aura bien vu un réalignement idéologique en son sein.

Célia Belin, Paul Zajac.
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